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HISTORIQUE DU DOSSIER  

[1] Le 12 janvier 2018, l’Autorité des marchés financiers (ci-après « Autorité ») a 
déposé au Tribunal administratif des marchés financiers (ci-après « Tribunal ») une 
demande d’audience ex parte afin d’obtenir l’émission d’ordonnances de blocage à 
l’encontre des intimés et des mises en cause ainsi que des ordonnances d’interdiction 
d’opérations sur valeurs et sur dérivés et d’interdiction d’agir à titre de courtier et de 
conseiller à l’encontre des intimés. 

[2] La demande de l’Autorité a été présentée conformément à l’article 115.9 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés financiers1, selon lequel le Tribunal peut prononcer une 
décision affectant défavorablement les droits d’une personne, sans audition préalable, 
lorsqu’un motif impérieux le requiert. 

[3] L’Autorité a déposé avec sa demande l’affidavit requis par l’article 19 du Règlement 
sur les règles de procédure du Tribunal administratif des marchés financiers2, en vertu 
duquel une demande fondée sur des motifs impérieux doit être accompagnée d’une 
déclaration sous serment écrite à l’appui des faits de la demande et des motifs 
impérieux.  

[4] Une copie de la demande et de l’affidavit requis est jointe à la présente décision. 

[5] Une audience ex parte s’est tenue les 12 et 15 janvier 2018 afin que le Tribunal 
entende au mérite la demande susmentionnée de l’Autorité.  

AUDIENCE 

[6] L’audience des 12 et 15 janvier 2018 s’est tenue au siège du Tribunal en présence 
du procureur de l’Autorité. 

[7]  Celui-ci a fait entendre le témoignage d’une enquêteuse œuvrant au sein de 
l’Autorité. Cette enquêteuse a relaté l’ensemble des faits décrits dans la demande de 
l’Autorité qui sont allégués à l’encontre des intimés. Elle a aussi déposé les pièces D-1 
à D-56 à l’appui de ses dires. 

[8] Le procureur de l’Autorité a plaidé qu’il existe des motifs impérieux justifiant, dans 
l’intérêt public, une intervention immédiate du Tribunal. 

[9] À cet égard, il a souligné que les intimés sollicitent présentement des investisseurs, 
notamment par le biais de divers sites Internet / médias sociaux, le tout en 
contravention avec la Loi sur les valeurs mobilières3 et la Loi sur les instruments 
dérivés4. 

[10] De plus, il a informé le Tribunal que l’enquête de l’Autorité révèle que les intimés 
ont déjà – dans le cadre de leurs illicites activités – réussi à recueillir auprès 

                                            
1
  RLRQ, c. A-33.2. 

2
  RLRQ, c. A-33.2, r.1. 

3
  RLRQ, c. V-1.1. 

4
  RLRQ, c. I-14.01. 
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d’épargnants du Québec des sommes importantes qui ont été déposées dans des 
comptes ouverts auprès des institutions financières mises en cause. 

[11] Il a plaidé qu’il est impératif de protéger ces fonds, illicitement recueillis, 
notamment afin d’éviter leur dilapidation ou/et leur transfert par les intimés. 

[12] Il a informé le Tribunal que l’enquête de l’Autorité se poursuit mais qu’il est 
essentiel, afin de protéger l’intérêt public, que cessent immédiatement les illégales 
activités de publicité, de conseil, de courtage et de placement des intimés. 

[13] Le procureur de l’Autorité a terminé ses représentations en demandant au 
Tribunal de prononcer d’une manière urgente l’ensemble des ordonnances décrites 
dans les conclusions de la demande de l’Autorité. 

ANALYSE 

[14] Dans la présente affaire, l’Autorité a invoqué l’existence de motifs impérieux 
mettant en danger l’intérêt public et a demandé au Tribunal de rapidement tenir une 
audience ex parte, comme le permet l’article 115.9 de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers5. 

[15] Une telle audience s’est tenue les 12 et 15 janvier 2018 et, durant celle-ci, le 
procureur de l’Autorité a présenté une preuve à l’effet que les intimés 4XProTrader inc.6 
(ci-après « 4XProTrader ») et Frédérik Blouin7 exerceraient illégalement des activités de 
conseiller, de courtier et de placement - le tout en contravention des articles 11 et 148 
de la Loi sur les valeurs mobilières - de même que des activités de conseiller et de 
courtier en dérivés, le tout en contravention de l’article 54 de la Loi sur les instruments 
dérivés.  

[16] Tel qu’il appert de la preuve, l’intimée 4XProTrader (prononcée en anglais 
«ForexProTrader») est une personne morale constituée, le 21 juillet 2015, en vertu de 
la Loi canadienne sur les sociétés par actions8. Cette société est immatriculée au 
Québec depuis le 28 juillet 2015 et fait également affaire sous le nom de « Gestion 
4XProTrader ».  

[17] Le domicile et le siège social de l’intimée 4XProTrader seraient situés à l’adresse 
résidentielle de l’intimé Frédérik Blouin, lequel en serait le président, l’actionnaire 
majoritaire et le seul administrateur déclaré depuis la constitution de cette société.  

[18] Les intimés utiliseraient notamment le site Internet https://4xprotrader.com ou 
www.4xprotrader.com 9 de même que la page Facebook « 4XProTrader – Trade Forex 
like a pro »10, une vidéo disponible sur You Tube11 et une page LinkedIn12 afin de 

                                            
5
  Préc., note 1. 

6
  Pièces D-4, D-8, D-9, D-10, D-11 et D-12 déposées par l’Autorité. 

7
  Pièces D-D-2, D-3 et D-5 déposées par l’Autorité. 

8
  L.R.C. (1985) c. C-44. 

9
  Pièce D-30 déposée par l’Autorité. 

10
  Pièce D-28 et D-29 déposées par l’Autorité. 

11
  Pièces D-31, D-32 et D-33 déposées par l’Autorité. 
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promouvoir publiquement leurs illicites activités. 

[19] Le Tribunal rappelle que les articles 11 et 148 de la Loi sur les valeurs 
mobilières13 se lisent comme suit. 

« 11. Toute personne qui entend procéder au placement d’une valeur est 
tenue d’établir un prospectus soumis au visa de l’Autorité. La demande de 
visa est accompagnée des documents prévus par règlement. 

Toutefois, dans le cas du placement par un courtier de titres pris ferme, il 
incombe à l’émetteur d’établir le prospectus. » 

« 148. Nul ne peut agir à titre de courtier, de conseiller ou de gestionnaire 
de fonds d’investissement, à moins d’être inscrit à ce titre. » 

[20] Par ailleurs, l’article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières définit ainsi les activités 
de conseiller et de courtier: 

«conseiller» : toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant 
l’activité consistant à conseiller autrui en matière d’investissement en 
valeurs ou d’achat, de souscription ou de vente de valeurs ou à gérer un 
portefeuille de valeurs; » 

 «courtier»: toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant les 
activités suivantes: 

 1° des opérations sur valeurs comme contrepartiste ou mandataire; 

 2° le placement d'une valeur pour son propre compte ou pour le compte 
d'autrui; 

 3° tout acte, toute publicité, tout démarchage, toute conduite ou toute 
négociation visant même indirectement la réalisation d'une activité visée au 
paragraphe 1° ou 2°; » 

[21] D’autre part, l’article 3 de la Loi sur les instruments dérivés14 définit ainsi les 
activités de conseiller et de courtier : 

«conseiller» : toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant 
l’activité consistant à conseiller autrui en matière de dérivés, d’achat ou de 
vente de dérivés ou à gérer un portefeuille de dérivés; » 

«courtier» : toute personne qui exerce ou se présente comme exerçant les 
activités suivantes: 

1°  des opérations sur dérivés pour son propre compte ou pour le compte 
d’autrui; 

2°  tout acte, toute publicité, tout démarchage, toute conduite ou toute 
négociation visant même indirectement la réalisation d’une activité visée au 
paragraphe 1°; » 

                                                                                                                                             
12

  Pièce D-2 déposée par l’Autorité. 
13

  Préc., note 3. 
14

  Préc., note 4. 
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[22] Enfin, l’article 54 de la Loi sur les instruments dérivés15 indique ce qui suit : 

« 54. Le courtier ou le conseiller ne peut exercer son activité que s’il est 
inscrit à ce titre auprès de l’Autorité. » 

[23] La preuve recueillie dans le cadre d’une enquête toujours en cours, démontre 
que les intimés ne détiendraient actuellement aucune inscription, à titre de conseiller ou 
de courtier, auprès de l’Autorité16. De plus, les intimés ne détiendraient aucun 
prospectus visé par l’Autorité leur permettant d’effectuer des placements ni ne 
bénéficieraient de dispenses les autorisant à ne pas détenir un tel prospectus17.     

[24] L’Autorité allègue que les intimés poursuivent actuellement des activités de 
sollicitation et de placement de formes d’investissement auxquelles s’appliquerait la Loi 
sur les valeurs mobilières et qu’ils auraient déjà recueilli, auprès de 23 épargnants, une 
somme de 707 000 $18.  

[25] Le Tribunal rappelle que l’article 1 de la Loi sur les valeurs mobilières19 se lit 
comme suit :  

« 1. La présente loi s’applique aux formes d’investissement suivantes: 

1°  une valeur mobilière reconnue comme telle dans le commerce, 
notamment les actions, les obligations, les parts sociales des entités 
constituées en personne morale ainsi que les droits et les bons de 
souscription; 

2°  un titre, autre qu’une obligation, constatant un emprunt d’argent; 

3°  un dépôt d’argent constaté ou non par un certificat à l’exception de ceux 
reçus par les gouvernements du Québec et du Canada, leurs ministères et 
les organismes qui en sont mandataires; 

4°  (paragraphe abrogé); 

5°  (paragraphe abrogé); 

6°  une part d’un club d’investissement; 

7°  un contrat d’investissement; 

8°  (paragraphe abrogé); 

8.1°  une option ou un autre instrument dérivé non négociable, dont la 
valeur est fonction de la valeur ou du cours d’un titre, accordé à titre de 
rémunération ou de paiement d’un bien ou d’un service; 

9°  toute autre forme d’investissement déterminée par règlement du 
gouvernement. 

                                            
15

  Préc., note 4. 
16

  Pièces D-7, D-14, D-35, D-41 et D-53 déposées par l’Autorité. 
17

  Pièces D-13 déposées par l’Autorité. 
18

  Pièces D-15, D-42, D-43, D-52 et D-54 déposées par l’Autorité 
19

  Préc., note 3. 
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Le contrat d’investissement est un contrat par lequel une personne 
s’engage, dans l’espérance du bénéfice qu’on lui a fait entrevoir, à 
participer aux risques d’une affaire par la voie d’un apport ou d’un prêt 
quelconque, sans posséder les connaissances requises pour la marche de 
l’affaire ou sans obtenir le droit de participer directement aux décisions 
concernant la marche de l’affaire. » 

[26] La preuve présentée par l’Autorité révèle que des activités importantes de 
sollicitation et de placement de ces formes d’investissement - notamment des options, 
des actions et des titres d’emprunts reliés à l’intimée 4XProTrader20 - auraient été 
illicitement effectuées auprès d’investisseurs provenant du public et se poursuivraient 
toujours de la part des intimés.   

[27] Cette preuve inclut, en particulier, un exemplaire d’un contrat d’investissement 
détaillé qui serait intervenu entre l’intimée 4XProTrader et un investisseur21. Ce contrat 
intitulé « Investissement et modalités afférentes – Termes du contrat (« Term Sheet ») » 
ferait même faussement référence à une dispense reliée au Règlement 45-106 sur les 
dispenses de prospectus22 en invoquant que le souscripteur est un « ami très proche 
d’un administrateur (Vincent Gilbert) » de l’intimée 4XProTrader. Or, il appert de la 
preuve présentée par l’Autorité que Vincent Gilbert n’aurait jamais occupé une telle 
fonction au sein de l’intimée 4XProTrader et que, de plus, l’investisseur ne serait pas, 
au sens de la loi, « un ami très proche » de Vincent Gilbert.  

[28] La preuve inclut aussi des certificats d’actions23 et un titre de dette24 émis par 
l’intimée 4XProtrader qui sont signés par l’intimé Frédérik Blouin, à titre de dirigeant de 
cette société, et qui portent la date du 15 septembre 2017.  

[29] Selon la preuve recueillie dans le cadre de l’enquête de l’Autorité, l’intimé 
Frédérik Blouin aurait organisé et animé une réunion à l’hôtel Boucherville en 2016 
durant laquelle il aurait présenté un projet d’investissement dans l’intimée 4XProTrader 
à un groupe d’environ 25 investisseurs potentiels provenant du public. Ce projet 
d’investissement dans l’intimé 4XProTrader aurait eu pour objectif de financer le 
développement d’un « Robot Trader » i.e. un logiciel / plateforme informatique 
permettant d’effectuer des transactions automatisées, en particulier sur le Forex25. 
Selon cette preuve, une fois la phase de développement complétée, l’utilisation de ce 
« Robot Trader » par des investisseurs dans le Forex se ferait en contrepartie d’une 
rémunération. Les investisseurs dans l’intimée 4XProTrader toucheraient ainsi un 
rendement sur leur placement dans cette société.   

                                            
20

  Pièces D-36, D-38, D-39 et D-40 déposées par l’Autorité. 
21

  Pièce D-36 déposée par l’Autorité. 
22

  RLRQ, c. V-1.1, r. 21. 
23

  Pièces D-38 et D-39 déposées par l’Autorité.  
24

  Pièce D-40 déposée par l’Autorité. 
25

  « FOREX » et « FX » sont des acronymes du Foreign Exchange Market, un marché de nature 
hautement spéculative sur lequel se transige notamment des instruments dérivés reliés à de 
nombreuses devises étrangères. 
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[30] Il appert aussi, à la lumière de cette preuve, que l’intimé Frédérik Blouin aurait 
informé en 2017 les investisseurs dans l’intimée 4XProTrader qu’un nouvel appel de 
fonds était nécessaire pour compléter le projet du « Robot Trader », à défaut de quoi 
les intimés devraient y mettre fin. Plusieurs personnes auraient à nouveau investi dans 
l’intimée 4XProTrader à la suite de ce nouvel appel de financement.  Au moins un de 
ces investisseurs se serait endetté afin de répondre à ce nouvel appel de fonds des 
intimés, et ce, probablement dans l’espoir d’éviter de perdre son investissement initial.  

[31] Par ailleurs, la preuve recueillie par l’Autorité dévoile que les intimés auraient 
ouvert un compte auprès de la société australienne ThinkForex, laquelle utilise le site 
Internet www.thinkmarkets.com et propose à sa clientèle d’effectuer des placements sur 
le Forex26. Depuis le 15 octobre 2015, une somme de plus de 13 000 $ aurait été 
transférée par les intimés à ThinkForex par l’entremise de la carte de crédit personnelle 
de l’intimé Frédérik Blouin et par un  virement bancaire de l’intimée 4XProTrader27.   

[32] À cet égard, les intimés auraient indiqué à au moins un investisseur dans 
l’intimée 4XProTrader que cet argent aurait servi à « tester le robot» (i.e. le logiciel / 
plateforme permettant d’effectuer des transactions automatisées sur le Forex) qu’ils 
auraient développé.    

[33] D’autre part, la preuve recueillie révèle que les intimés ont effectué un virement 
télégraphique, le 30 août 2017, d’une somme de 15 398.40 $ (12 000 USD) à SCG 
Business Services Limited, une firme offrant une gamme de services reliés à la mise 
sur pied de fonds d’investissement dans divers paradis fiscaux28. À cet égard, l’Autorité 
a indiqué au Tribunal qu’elle avait identifié dans les comptes bancaires de 
4XProTrader29 une vingtaine d’autres virements de nature similaire représentant une 
somme totale de 111 803 $.  

[34] Par ailleurs, les intimés auraient indiqué à au moins un investisseur, interrogé 
par l’Autorité dans le cadre de l’enquête, qu’un autre de leur projet consistait à mettre 
sur pied un « hedge fund » dans des paradis fiscaux. 

[35] Selon l’Autorité, le site Internet et les médias sociaux utilisés par les intimés 
serviraient notamment à promouvoir les projets susmentionnés auprès du public 
investisseur. À cet égard, le Tribunal note que les intimés se présentent allègrement 
dans ces vecteurs de communications accessibles au public comme « Financial 
advisors » et « experienced traders »30. Le Tribunal note aussi que la vidéo31 de 
promotion publicitaire de l’intimée 4XProTrader présente des graphiques et une 
interface de logiciel de courtage comprenant notamment des boutons de type « SELL / 
BUY » accompagnés de titres accrocheurs comme « AUTOMATED TRADING 24/5 », 

                                            
26

  Pièces D-49 et D-50 déposées par l’Autorité. 
27

  Pièces D25 et D-48 déposées par l’Autorité. 
28

  Pièce D-56 déposée par l’Autorité. 
29

  Pièce D-15 déposée par l’Autorité. 
30

  Pièces D-29 et D-31 déposées par l’Autorité. 
31

  Pièce D-32 déposée par l’Autorité. 
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« AMAZING PROFITS », « LEARN TO TRADE LIKE A PRO » et « CUSTOMIZE YOUR 
OWN TRADING ROBOT ».   

[36] L’enquête a permis de révéler que l’intimée 4XProTrader aurait ouvert au moins 
4 comptes bancaires à la Banque de Montréal (ci-après « BMO ») et que l’intimé 
Frédérik Blouin aurait ouvert trois comptes bancaires : un à la BMO, un à la Banque 
Nationale du Canada et un à la Caisse Desjardins de Lévis.  

[37] Une analyse préliminaire des mouvements de fonds dans les comptes bancaires 
des intimés a été effectuée par l’Autorité32. Cette analyse révèle notamment qu’entre le 
23 novembre 2015 et le 22 septembre 2017, une somme totale de 707 000 $ provenant 
de 23 investisseurs aurait été recueillie dans les comptes bancaires de l’intimée 
4XProTrader. À même ces comptes, l’intimé Frédérik Blouin aurait transféré dans ses 
comptes bancaires personnels, par chèques ou virements bancaires, une somme de 
188 915.89 $. De plus, il aurait effectué à partir des comptes bancaires de l’intimée 
4XProTrader des paiements sur sa carte de crédit personnelle, et ce, pour une somme 
totale de 44 053.83 $. En tout, une somme de 232 969,72 $ aurait ainsi été ainsi 
transférée à l’intimé Frédérik Blouin à partir des comptes bancaires de l’intimée 
4XProTrader. Il resterait actuellement un peu moins de 270 000 $ dans les 4 comptes 
bancaires identifiés de l’intimée 4XProTrader. Quant aux comptes identifiés de l’intimé 
Frédérik Blouin, il y resterait une somme totale d’environ 15 000 $. L’analyse de ces 
mouvements de fonds se poursuit dans le cadre de l’enquête en cours de l’Autorité.  

[38] Fait troublant, l’intimé Frédérik Blouin aurait fait cession de ses biens auprès du 
syndic de faillite Mallette syndics et gestionnaires inc. le 1er avril 2011, et ce, alors qu’il 
avait un passif de 613 732 $. Il aurait été libéré de cette faillite le 2 janvier 201233.   

[39] L’article 148 de la Loi sur les valeurs mobilières34 établit clairement que nul ne 
peut exercer l’activité de courtier - laquelle inclut toute forme de publicité et de 
démarchage - à moins d'être inscrit à ce titre auprès de l’Autorité des marchés 
financiers. Quant à l’article 11 de cette loi, il stipule que toute personne qui entend 
procéder au placement d’une valeur - incluant la recherche de souscripteurs35 - est 
tenue d’établir un prospectus soumis au visa de l’Autorité. Par ailleurs, l’article 1 dresse 
la liste des formes d’investissement visées par l’application de la Loi sur les valeurs 
mobilières, laquelle inclut les actions, les options, les contrats d’investissement et les 
titres constatant des emprunts d’argent.  

[40] Or, la preuve présentée lors de l’audience a démontré que les intimés ne 
détiennent aucune inscription à titre de courtiers ou de conseiller auprès de l’Autorité, 
pas plus qu’ils n’ont obtenu un quelconque prospectus visé par cet organisme ou 
bénéficié d’une dispense leur permettant d’effectuer les placements qu’ils auraient 
effectués auprès de nombreux investisseurs résidant au Québec. Le Tribunal constate 

                                            
32

  Pièces D-54 et D-55 déposées par l’Autorité. 
33

  Pièce D-6 déposée par l’Autorité. 
34

  Préc., note 3. 
35

  Voir la définition de « placement » contenue à l’article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières. 
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donc, à la lumière de la preuve qui lui a été présentée par l’Autorité, des manquements 
apparents graves à la loi de la part des intimés.  

[41] À cet égard, le Tribunal rappelle que le régime d’inscription et de divulgation 
d’informations par prospectus remis aux investisseurs constitue le fondement même du 
cadre réglementaire mis en place par le législateur pour protéger le public investisseur. 
Ce prospectus, conformément à l’article 13 de la Loi sur les valeurs mobilières, a pour 
objectif de révéler aux investisseurs potentiels tout fait important relatif au placement 
qui leur est proposé, et ce, de façon complète, véridique et claire, le tout afin qu’ils 
puissent prendre une décision d’investissement éclairée. Quant au régime d’inscription 
auprès de l’Autorité des courtiers et conseillers, en valeurs mobilières ou en produits 
dérivés, il a pour but d’assurer que les personnes qui exercent ces activités possèdent 
en tout temps la compétence, la solvabilité et la probité nécessaires pour intervenir 
auprès du public investisseur.  

[42] Au-delà de manquements apparents qui auraient déjà été commis par les 
intimés 4XProTrader et Frédérik Blouin, la preuve présentée par l’Autorité révèle que 
ces intimés poursuivraient actuellement leurs illégales activités. Ainsi, selon l’Autorité, 
ils seraient même sur le point de solliciter des investissements de la part du public pour 
un ou des fonds d’investissement opérant dans des paradis fiscaux et pour effectuer 
des investissements sur le Forex en utilisant le soi-disant « Robot Trader » dont les 
intimés auraient maintenant complété la mise au point.  

[43] Après avoir considéré l’ensemble de la preuve présentée par l’Autorité lors de 
l’audience ex parte tenue les 12 et 15 janvier 2018, le Tribunal est d’avis que cette 
preuve révèle de manière prépondérante l’existence de motifs impérieux justifiant une 
intervention immédiate ayant pour but de protéger le public et maintenir l’intégrité des 
marchés. À l’égard de ces motifs impérieux, le Tribunal mentionne, en particulier ce qui 
suit:  

 les intimés 4XProTrader et Frédérik Blouin exerceraient illégalement des 
activités de courtier, de conseiller et de placement, notamment en 
sollicitant le public investisseur par le biais de divers médias sociaux et 
site Internet;  

 ces intimés auraient ainsi illicitement recueilli plus de 700 000 $ auprès 
d’au moins 23 investisseurs depuis le 23 novembre 2015 et 
poursuivraient leurs illégales activités; 

 aucun des intimés ne détiendrait une inscription à titre de courtier ou de 
conseiller auprès de l’Autorité des marchés financiers ni n’aurait obtenu 
un prospectus visé par cet organisme ou bénéficié d’une dispense aux 
fins d’effectuer des placements; 

 l’intimé Frédérik Blouin aurait déjà fait une cession de ses biens le 1er 
avril 2011 en laissant un passif de 613 732 $. Celui-ci n’aurait 
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essentiellement pas d’autres sources de revenus que les fonds récoltés 
illicitement auprès des investisseurs dans le cadre de la présente affaire;  

 une analyse préliminaire des mouvements de fonds dans les comptes 
bancaires des intimés révèlerait que l’intimé Frédérik Blouin se serait 
approprié de diverses manières, à titre de président de l’intimée 
4XPrioTrader, une somme de plus de 230 000 $. L’enquête révèle aussi 
que les intimés auraient déjà transféré, à même les placements 
illégalement effectués auprès des investisseurs, des sommes d’argent 
importantes vers l’étranger, notamment vers une société australienne qui 
propose à sa clientèle d’effectuer des placements sur le Forex et vers une 
firme, située aux Îles Vierges Britanniques, qui offre une gamme de 
services reliés à la mise sur pied de fonds d’investissement dans divers 
paradis fiscaux. Sans une intervention immédiate du Tribunal, il est à 
craindre que tout l’argent recueilli illicitement par les intimés auprès des 
investisseurs et qui est encore détenu dans les comptes bancaires des 
intimés ne soit dilapidé par les intimés ou transféré par ceux-ci dans des 
juridictions étrangères;    

 l’enquête de l’Autorité révèle que les intimés s’apprêteraient à solliciter 
illégalement des investissements de la part du public pour un ou des 
fonds d’investissement opérant dans des paradis fiscaux et pour effectuer 
des investissements sur le Forex en utilisant un soi-disant « Robot 
Trader » dont les intimés auraient complété la mise au point. 

[44]  En l’espèce, les ordonnances recherchées par l’Autorité sont de nature 
protectrice, préventive et conservatoire. L’enquête de l’Autorité dans la présente affaire 
se poursuit. 

[45] Afin d’assurer la protection des épargnants et l’intégrité des marchés financiers, 
il est prévu à l’article 265 de la Loi sur les valeurs mobilières36 que le Tribunal peut 
interdire à une personne toute activité en vue d’effectuer une opération sur valeurs. De 
plus, en vertu de l’article 266 de cette loi, le Tribunal peut interdire à une personne 
d’exercer l’activité de conseiller ou d’agir à titre de gestionnaire de fonds 
d’investissement. Enfin, les articles 131 et 132 de la Loi sur les instruments dérivés37 
permettent au Tribunal d’interdire à une personne toute activité en vue d’effectuer une 
opération sur un instrument dérivé et toute activité de conseil relié à un tel produit 
financier.  

[46] Le Tribunal est d’avis que dans le présent dossier, il y a lieu de prononcer de 
telles interdictions à l’encontre des intimés puisqu’il appert, à la lumière de la preuve 
présentée par l’Autorité, que ceux-ci exerceraient ces activités sans détenir les 
inscriptions requises. 

                                            
36

  Préc., note 3. 
37

  Préc., note 4. 
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[47] Par ailleurs, le Tribunal estime nécessaire - pour que cessent les illicites activités 
de sollicitation et de conseil faisant l’objet de la présente affaire - d’ordonner 
spécifiquement aux intimés de bloquer tout accès au site Internet www.4xprotrader.com 
de la part de toute personne résidant au Québec et de retirer toute information ou 
publication en lien avec des valeurs mobilières ou des dérivés diffusée au moyen des 
médias sociaux, dont Facebook et YouTube ou par d’autres moyens.     

[48] L’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières prévoit que : 

« 249. L’Autorité peut, en vue ou au cours d’une enquête, demander au 
Tribunal administratif des marchés financiers qu’il: 

1°  ordonne à la personne qui fait ou ferait l’objet de l’enquête de ne pas se 
départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa possession; 

2°  ordonne à la personne qui fait ou ferait l’objet de l’enquête de ne pas 
retirer des fonds, titres ou autres biens des mains d’une autre personne qui 
les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle; 

3°  ordonne à toute autre personne de ne pas se départir des fonds, titres 
ou autres biens visés au paragraphe 2°. » 

[49] Le Tribunal est d’avis, qu’à la lumière des faits allégués à l’encontre des intimés 
dans la présente affaire, il est justifié de prononcer - à titre de mesures conservatoires - 
des ordonnances de blocage afin de protéger les investisseurs, en particulier pour 
éviter une potentielle dilapidation des sommes qui auraient été illégalement recueillies 
par les intimés auprès de ces investisseurs ou leur transfert inopiné durant l’enquête de 
l’Autorité. 

[50] La demande de l’Autorité a été soumise en vertu de l’article 115.9 de la Loi sur 
l’Autorité des marchés financiers qui prévoit que le Tribunal peut rendre une 
ordonnance affectant les droits d’une personne sans que cette personne en soit avisée 
préalablement, à la condition que des motifs impérieux soient présents. 

[51] Le Tribunal a pris connaissance de cette demande de l’Autorité et a entendu le 
témoignage de son enquêteuse. Il a également pris connaissance de l’ensemble de la 
documentation déposée lors de l’audience ex parte tenue les 12 et 15 janvier 2018. Il a 
aussi dûment considéré l’argumentation présentée par le procureur de l’Autorité. 

DISPOSITIF  

POUR CES MOTIFS le Tribunal administratif des marchés financiers, en vertu des 
articles 93, 94 et 115.9 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers38, des articles 
249, 250, 265 et 266 de la Loi sur les valeurs mobilières39 et des articles 131 et 132 de 
la Loi sur les instruments dérivés40: 

                                            
38

  Préc., note 1. 
39

  RLRQ, c. V-1.1. 
40

  RLRQ, c. I-14.01. 
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ACCUEILLE la demande de l’Autorité des marchés financiers au présent dossier 
et, dans l’intérêt public : 

INTERDIT à l’intimé Frédérik Blouin d’exercer toute activité en vue d’effectuer, 
directement ou indirectement, une opération sur toute forme d’instrument dérivé 
visée par la Loi sur les instruments dérivés; 

INTERDIT à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », d’exercer toute activité en vue d’effectuer, directement 
ou indirectement, une opération sur toute forme d’instrument dérivé visée par la 
Loi sur les instruments dérivés; 

INTERDIT à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », et à l’intimé Frédérik Blouin d’exercer l’activité de 
conseiller au sens de l’article 3 de la Loi sur les instruments dérivés; 

INTERDIT à l’intimé Frédérik Blouin d’exercer toute activité en vue d’effectuer, 
directement ou indirectement, une opération sur valeurs sur toute forme 
d’investissement visée par la Loi sur les valeurs mobilières; 

INTERDIT à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », d’exercer toute activité en vue d’effectuer une 
opération sur valeurs sur toute forme d’investissement visée par la Loi sur les 
valeurs mobilières; 

INTERDIT à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », et à l’intimé Frédérik Blouin d’exercer toute activité de 
conseiller au sens de l’article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières; 

INTERDIT à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », et à l’intimé Frédérik Blouin d’exercer directement ou 
indirectement, toute activité de gestionnaire de fonds d’investissement au sens 
de l’article 5 de la Loi sur les valeurs mobilières;  

ORDONNE à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », de ne pas se départir, directement ou indirectement, 
des fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa possession; 

ORDONNE à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », de ne pas retirer des fonds, titres ou autres biens des 
mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle 
pour elle, dont notamment auprès de la mise en cause, Banque de Montréal, 
ayant une succursale située au 1600, Boulevard Lebourgneuf, Québec (Québec) 
G2K 2M4, notamment dans les comptes n° 2193-1054915, n° 2193-8931933, 
n° 2759-1994739 et dans le compte de placement portant le n° 60111585; 

ORDONNE à la mise en cause, Banque de Montréal, ayant une succursale 
située au 1600, Boulevard Lebourgneuf, Québec (Québec) G2K 2M4, de ne pas 
se départir, directement ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens 
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qu’elle a en dépôt, ou dont elle a la garde ou le contrôle pour l’intimée 
4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom « Gestion 
4xProTrader », notamment dans les comptes n° 2193-1054915, n° 2193-
8931933, n° 2759-1994739 et dans le compte de placement portant le 
n° 60111585; 

ORDONNE à l’intimé Frédérik Blouin de ne pas se départir, directement ou 
indirectement, des fonds, titres ou autres biens qu’il a en sa possession; 

ORDONNE à l’intimé Frédérik Blouin, de ne pas retirer des fonds, titres ou autres 
biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou 
le contrôle pour lui, dont notamment auprès de la mise en cause, Banque de 
Montréal, ayant une succursale située au 1600, Boulevard Lebourgneuf, Québec 
(Québec) G2K 2M4, notamment dans le compte portant le n° [1]; 

ORDONNE à la mise en cause, Banque de Montréal, ayant une succursale 
située au 1600, Boulevard Lebourgneuf, Québec (Québec) G2K 2M4, de ne pas 
se départir, directement ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens 
qu’elle a en dépôt, ou dont elle a la garde ou le contrôle pour l’intimé Frédérik 
Blouin, notamment dans le compte portant le n° [1] ; 

ORDONNE à l’intimé Frédérik Blouin, de ne pas retirer des fonds, titres ou autres 
biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou 
le contrôle pour lui, dont notamment auprès de la mise en cause, Banque 
Nationale du Canada, ayant une succursale située au 280, rue Racine, à 
Québec, Québec, G2B 1E6, notamment dans le compte portant le n° [2]; 

ORDONNE à la mise en cause, Banque Nationale du Canada, ayant une 
succursale située au 280, rue Racine, à Québec, Québec, G2B 1E6, de ne pas 
se départir, directement ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens 
qu’elle a en dépôt, ou dont elle a la garde ou le contrôle pour l’intimé Frédérik 
Blouin, notamment dans le compte portant le n° [2]; 

ORDONNE à l’intimé Frédérik Blouin, de ne pas retirer des fonds, titres ou autres 
biens des mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou 
le contrôle pour lui, dont notamment auprès de la mise en cause, Caisse 
Desjardins de Lévis, ayant son domicile situé au 995, boulevard Alphonse 
Desjardins, Lévis, Québec, G6V 0M5, notamment dans le compte portant le 
n° [3]; 

ORDONNE à la mise en cause, Caisse Desjardins de Lévis, ayant son domicile 
situé au 995, boulevard Alphonse Desjardins, Lévis, Québec, G6V 0M, de ne pas 
se départir, directement ou indirectement, des fonds, titres ou autres biens 
qu’elle a en dépôt, ou dont elle a la garde ou le contrôle pour l’intimé Frédérik 
Blouin, notamment dans le compte portant le n° [3]; 

ORDONNE à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », et à l’intimé Frédérik Blouin de bloquer tout accès au 

. . 1 février 2018 - Vol. 15, n° 4 89

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2018-001-001  PAGE : 14 
 
 

 

site Internet www.4xprotrader.com de la part de toute personne résidant au 
Québec, et ce, à l’intérieur d’un délai de quinze (15) jours de la signification de la 
présente décision; 

ORDONNE à l’intimée 4xProTrader inc., faisant également affaire sous le nom 
« Gestion 4xProTrader », et à l’intimé Frédérik Blouin de retirer toute information 
ou publication en lien avec des dérivés ou des valeurs mobilières, diffusée au 
moyen des médias sociaux dont Facebook et YouTube ou par d’autres moyens, 
et ce, à l’intérieur d’un délai de quinze (15) jours de la signification de la présente 
décision. 

En application du second alinéa de l’article 115.9 de la Loi sur l'Autorité des marchés 
financiers, le Tribunal informe les intimés qu’ils ont une période de quinze jours pour 
déposer au Tribunal un avis de leur contestation, afin que puisse être tenue une 
audience relative à la présente décision, le cas échéant.  

Il appartient alors aux intimés de communiquer avec le Secrétariat du Tribunal, au 
1-877-873-2211, afin d’informer le Tribunal qu’ils entendent déposer un avis de leur 
contestation, le cas échéant. Les intimés sont aussi invités à prendre note qu’une partie 
a le droit de se faire représenter par un avocat. Le Tribunal informe également les 
personnes morales et les entités désirant être entendues dans le cadre du présent 
dossier qu’elles sont tenues de se faire représenter par avocat au cours d’une audience 
devant le Tribunal. 

Conformément à l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières41, les ordonnances de 
blocage entrent en vigueur le 18 janvier 2018 et le resteront pour une période de 120 
jours se terminant le 17 mai 2018, à moins qu’elles ne soient modifiées ou abrogées 
avant l’échéance de ce terme. Les autres conclusions entrent en vigueur à la date à 
laquelle elles sont prononcées et le resteront jusqu’à ce qu’elles soient abrogées ou 
modifiées. 

  
 ________________________________ 

Me Jean-Pierre Cristel, juge administratif 
  
 
Me Valentin Jay 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureur de l’Autorité des marchés financiers, demanderesse 
 

Date d’audience :  12 et 15 janvier 2018 

                                            
41

  Préc, note 3. 
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